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Il faut cesser d’opposer fi n 
du monde et fi n du mois. 
Agissons pour que la justice 
sociale se réalise dans notre 
engagement pour le climat.

Balaïde Bedreddine (93)
Vice-président

du Conseil départemental
de Seine-Saint-Denis

en charge de l’écologie urbaine

Les services publics sont le 
patrimoine de ceux qui n’en ont 
pas. Défendre et étendre les 
services publics en Europe, c’est 
agir pour le pouvoir d’achat et la 

transition écologique.

Michel Jallamion (75)
responsable associatif

engagé pour les services publics

Au Parlement 
européen, j’agirai 
pour l’harmonisation 
par le haut des droits 
des travailleurs et 

travailleuses en Europe.

Marie-Hélène Bourlard (59)
ouvrière dans le textile

Nos combats
pour refonder l’Europe

1
Un travail qui paie
pour une vie digne
1 Clause de non régression 

sociale
2 Un smic européen établi 

dans chaque pays à 60 % du 
salaire médian (1 400 € nets en 
France) 

3 Abolition du statut des 
travailleurs·euses détaché·e·s

4 Politique ambitieuse pour la 
jeunesse.

2
 Défendre et étendre

les services publics en Europe
1 Mise en place d’un moratoire sur les directives de libéralisation
2 Non-application des principes et règles de concurrence pour 

les services publics, services d’intérêt économique général.
3 Créer un fonds pour le progrès social et écologique
4 Défendre et étendre le service public des transports 
5 Système de santé et protection sociale accessibles, fi ables et 

de qualité
6 Sortir l’école des logiques libérales
7 Sortir l’enseignement supérieur des logiques libérales du 

processus de Bologne 
8 Investir pour la recherche publique
9 Sortir l’art, la culture et les médias des dogmes du marché.

3
 Pour le climat

il y a urgence !
L’UE doit sortir du 
tout routier et du tout 
carbone. L’Accord de 
Paris sur le climat doit être respecté. 
L’écologie est bien incompatible 
avec le marché !
1 Doubler la part du fret ferroviaire
2 Plan européen de rénovation 

énergétique des logements
3 Nouvelle ambition sanitaire.

Gilets jaunes, manifestations contre l’école 
à la Blanquer, contre la privatisation des 

services publics, marches pour le climat, 
printemps des retraites... les luttes se 
multiplient contre le carcan néolibéral que le 
président et le gouvernement imposent.
Nombreux sont les peuples européens 
confrontés à ces politiques, comme le 
montrent les mouvements pour les salaires, 
retraites, services publics en Allemagne et en 
Belgique, contre la privatisation des ports, la 
grève européenne de Ryanair, les mouvements 
pour les droits des femmes en Irlande, 
Pologne, Espagne, etc.
Il faut que cela change en France et en 
Europe. Notre liste porte l’exigence d’enfi n 
la mettre au service non plus de l’argent de 
quelques-uns mais de la grande majorité des 
gens.

L’humain et la planète d’abord !



J’agirai pour la reconnaissance des droits 
politiques et culturels du peuple kurde.

Claire Cémile Renkliçay (91)
Conseil démocratique kurde

de France

Nous lancerons un plan de lutte 
contre les violences LGBTIphobes et 
instaurerons une année européenne 
de lutte contre les LGBTIphobies.

Amandine Miguel (75)
ancienne porte-parole nationale

de l’inter-LGBT

Il faut garantir les revenus des 
paysan·ne·s, relocaliser les 
productions, harmoniser les normes 
environnementales vers le haut.

Sarah Chaussy (07)
agricultrice

Je me battrai
contre les lobbys
des multinationales
au Parlement européen.

Mamoudou Bassoum (45)
ingénieur

8
 Une Europe de la paix

de la sécurité collective
et de la coopération
1 Mettre fi n aux négociations 

et ratifi cations en cours des 
accords de libre-échange. 
Pour une politique

commerciale exigeant le strict 
respect des principes de réciprocité 
et d’égalité en matière sanitaire, 
environnementale et sociale des 
importations, doublée de vrais moyens 
de contrôle et d’interdiction des 
importations ne respectant pas les 
normes européennes.

2 Rompre avec la subordination à 
l’OTAN, qui entraîne les peuples 
d’Europe vers la guerre et constituer un 
nouvel espace de sécurité collective en 
Europe.

3 Construire une Europe de la 
coopération.

5
La démocratie

maintenant !
Pour fonder cette nouvelle Union, 
nous appelons à des états généraux, 
assortis d’une large participation 
citoyenne, qui pourraient déboucher 
sur un nouveau traité européen, 
sans l’enfermer dans un modèle de 
politique économique, et attaché à 
affi rmer les principes démocratiques, 
de coopération et progrès social.
1 Couper les liens entre 

institutions européennes et lobbys des 
multinationales

2 Diviser par trois le salaire du président de 
la Commission européenne

3 Refus de soumettre le budget de la 
France à la Commission européenne

4 Organiser un processus citoyen pour 
élaborer un nouveau Traité européen.6

Un nouveau modèle

agricole et industriel
1 Véritable politique agricole et alimentaire commune 
2 Politique industrielle européenne pour l’emploi et le climat
3 Pour une Europe du numérique humaine, indépendante, 

et libérée du monopole des GAFAM (Google, Apple, 
Facebook, Amazon, Microsoft).

7
 L’Europe de l’égalité

des droits et des libertés
Réorienter les politiques migratoires sur le droit 
international et remettre à l’ordre du jour la déclaration 
des droits de l’homme de 1948 qui en son temps a inspiré 
le Conseil de l’Europe : « Toute personne a le droit de 
circuler librement, de choisir sa résidence à l’intérieur 
d’un État, toute personne a le droit de quitter tout pays, y 
compris le sien, et de revenir dans son pays. »
1 Mise en œuvre de la clause de l’européenne la plus 

favorisée
2 Égalité des droits pour les personnes LGBTI+ alignés 

sur le mieux-disant
3 Pour un accueil digne des migrants.

4
 Prendre le pouvoir

sur l’argent
1 Intégration dans la liste des paradis fi scaux des États 

membres de l’UE qui en sont
2 Mettre en place le prélèvement à la source des 

multinationales avec un taux minimal d’imposition des 
profi ts à 20 % (contre 9 % actuellement)

3 Remettre en cause les règles du pacte budgétaire, des mécanismes 
de contrôle budgétaire et faire pression pour leur abrogation

4 S’attaquer aux mécanismes de l’euro en créant un Fonds pour le 
progrès social et écologique puis en refondant la Banque centrale 
européenne (BCE)

5 Contre le projet de budget européen 2021-2027 et pour une 
utilisation transparente des fonds européens.

Depuis 2010, la BCE a versé 2 500 milliards 
d’euros aux banques privées. Au lieu de 
nourrir les dividendes, cet argent doit 
servir le progrès social et écologique.

Benjamin Amar (94)
responsable syndical
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Des élu·e·s communistes

indispensables au Parlement européen

Le Parlement européen

a notamment

UN POUVOIR POLITIQUE
Le Parlement ratifi e la composition de la 
commission européenne. Son·sa président·e 
est élu·e par le Parlement européen. Il peut 
aussi renverser la commission en votant contre 
elle une motion de censure.

UN POUVOIR LÉGISLATIF
Le Parlement européen co-décide des lois 
européennes (les directives) avec le conseil 
des ministres de l’Union européenne. 
Concrètement, aucune loi européenne n’est 
adoptée sans que le Parlement ne l’ait ratifi ée. 

UN POUVOIR BUDGÉTAIRE
Le Parlement forme, avec le conseil des 
ministres de l’UE, l’autorité budgétaire de 
l’Union. Ils fi xent les priorités budgétaires de 
l’UE et votent le projet de budget annuel.

Patrick Le Hyaric et Marie-Pierre Vieu

députés européens PCF 2014-2019

Contrairement à une opinion répandue, le 
Parlement européen a désormais des pouvoirs 
importants. C’est même la seule institution 
européenne dont les prérogatives se sont 
considérablement élargies ces dernières années.
Et le PCF travaille avec de nombreuses forces en 
Europe au sein du groupe de la Gauche unitaire 
européenne/Gauche verte nordique et du Parti 
de la gauche européenne.

La prochaine mandature (2019-2024) sera 

cruciale pour l’avenir de l’Union européenne

Elle aura notamment à son ordre du jour

1 L’ADOPTION DU CADRE FINANCIER PLURIANNUEL POUR 2021-2027
Nos élu·e·s agiront contre la baisse actuellement prévue du budget de la Politique 
agricole commune et des fonds structurels européens.

2 LA RÉFORME DE LA PAC
Nos élu·e·s agiront pour un nouveau modèle agricole refondant totalement 
la PAC, afi n d’assurer des revenus décents, la relocalisation des productions, 
l’harmonisation des normes environnementales par le haut et la fi n de la 
spéculation sur les produits alimentaires.

3 LA REDÉFINITION DE LA STRATÉGIE INDUSTRIELLE DE L’UE
Nos élu·e·s agiront pour des sanctions sévères contre les délocalisations et pour 
construire de nouvelles coopérations industrielles en Europe, en particulier sur les 
transports, l’énergie et les télécommunications. 

4 LA POLITIQUE DES FRONTIÈRES DE L’UE
Nos élu·e·s agiront pour la réorientation de Frontex vers le sauvetage en mer, 
l’instauration de visas humanitaires et pour la réforme des règlements de Dublin. 

5 LES TRAITÉS DE LIBRE-ÉCHANGE
Nos élu·e·s s’opposeront à ces traités léonins de casse sociale, démocratique et 
écologique et défendront de nouvelles coopérations mutuellement bénéfi ques 
pour les peuples.

6 LA DÉFENSE EUROPÉENNE
Nos élu·e·s agiront pour la rupture du lien de subordination à l’OTAN et pour la 
constitution d’un espace de paix et de sécurité collective européen.

Oui, des élu·e·s communistes
au Parlement européen
c’est indispensable
pour y porter
la voix des peuples
et du monde du travail !

J’appelle à voter pour la liste conduite par Ian Brossat
et soutenue par le PCF aux élections européennes du 26 mai 2019

NOM : prénom : F H

adresse :

code postal : ville :

tél fi xe : mobile :

mail : signature :

Je contribue au fi nancement de la campagne
Je verse à ANF-PCF à Serge Leblond, mandataire fi nancier de Ian Brossateuros
Je rejoins le PCF

Retrouvez-nous sur le site de la campagne
www.europedesgens.fr


